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See the notice on TED website

153920-2026 - Procedura konkurencyjna
Francja – Usługi w zakresie publicznego transportu drogowego – Délégation de service public 
pour l'exploitation de lignes de bus desservant le territoire de la communauté d'agglomération 
du Val d'Yerres Val de Seine - DSP20
OJ S 45/2026 05/03/2026
Ogłoszenie o zamówieniu lub ogłoszenie o koncesji – tryb standardowy
Usługi

1. Nabywca

1.1.  Nabywca
Oficjalna nazwa: Ile de France Mobilités
E-mail: dsp@iledefrance-mobilites.fr
Status prawny nabywcy: Instytucja regionalna
Sektor działalności instytucji zamawiającej: Ogólne usługi publiczne

2. Procedura

2.1.  Procedura
Tytuł: Délégation de service public pour l'exploitation de lignes de bus desservant le territoire 
de la communauté d'agglomération du Val d'Yerres Val de Seine - DSP20
Opis: L'objet de la concession consistera en l'exploitation de lignes de bus desservant le 
territoire de la communauté d'agglomération du Val d'Yerres Val de Seine principalement les 
communes de Brunoy, Draveil et Yerres, selon les modalités définies par le contrat et 
comportera 36 lignes régulières, dont 3 lignes express, 3 lignes Noctilien et 10 bus de soirée, 
représentant environ 6,3 millions de KCC en 2025. Des travaux de remise en état, de 
construction, de rénovation énergétique, d'entretien et de maintenance, et le cas échéant des 
travaux de reconstruction des centres opérationnels bus, l'entretien et la maintenance du 
matériel roulant, et, le cas échéant, de gares routières et pôles d'échange multimodaux 
routiers pourront être confiés.
Identyfikator procedury: 0650b712-2cb1-44a5-acd9-986b81b6b8d1
Wewnętrzny identyfikator: DSP-OPTILE2-2026-01
Rodzaj procedury: Ograniczona

2.1.1.  Przeznaczenie
Charakter zamówienia: Usługi
Główna klasyfikacja (cpv): 60112000 Usługi w zakresie publicznego transportu drogowego

2.1.2.  Miejsce realizacji
Miejscowość: Essonne, Seine-et-Marne, Val-de-Marne
Podpodział krajowy (NUTS): Essonne (FR104)
Kraj: Francja

2.1.3.  Wartość
Szacunkowa wartość bez VAT: 351 000 000,00 EUR

2.1.4.  Informacje ogólne
Podstawa prawna: 
Dyrektywa 2014/23/UE

https://ted.europa.eu/pl/notice/-/detail/153920-2026
mailto:dsp@iledefrance-mobilites.fr
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2.1.6.
 
Podstawy wykluczenia
Powody wykluczenia źródła: Uwaga
Podstawy związane z niewypłacalnością, konfliktem interesów lub wykroczeniami zawodowymi
: 
Porozumienia z innymi wykonawcami mające na celu zakłócenie konkurencji: 
Rozwiązanie umowy przed czasem, odszkodowania lub inne porównywalne sankcje: 
Podstawy związane z sytuacją wykonawcy: 

5. Część zamówienia

5.1.  Część zamówienia: LOT-0001
Tytuł: Délégation de service public pour l'exploitation de lignes de bus desservant le territoire 
de la communauté d'agglomération du Val d'Yerres Val de Seine - DSP20
Opis: Contrat de service public pour l'exploitation de ligne de bus desservant le territoire de la 
communauté d'agglomération du Val d'Yerres Val de Seine - DSP20
Wewnętrzny identyfikator: DSP-OPTILE2-2026-01

5.1.1.  Przeznaczenie
Charakter zamówienia: Usługi
Główna klasyfikacja (cpv): 60112000 Usługi w zakresie publicznego transportu drogowego

5.1.2.  Miejsce realizacji
Miejscowość: Essonne, Seine-et-Marne, Val-de-Marne
Podpodział krajowy (NUTS): Essonne (FR104)
Kraj: Francja

5.1.3.  Szacowany okres obowiązywania
Okres obowiązywania: 96 Miesiące

5.1.5.  Wartość
Szacunkowa wartość bez VAT: 351 000 000,00 EUR

5.1.6.  Informacje ogólne
Zastrzeżony udział: 
Udział nie jest zastrzeżony.
Projekt zamówienia niefinansowany z funduszy UE
Przedmiotowe zamówienie jest odpowiednie również dla małych i średnich przedsiębiorstw 
(MŚP): nie
Informacje dodatkowe: La convention est une délégation de service public soumise aux 
dispositions de l'article L. 1411-1 du Code général des collectivités territoriales et des articles 
L. 1121-1 et suivants du Code de la commande publique. Le contrat précisera les missions et 
obligations des parties. Le délégataire disposera d'une pleine autonomie pour organiser 
l'exploitation, gérer les ressources humaines de l'entreprise et mettre en œuvre les moyens 
nécessaires à la satisfaction des services demandés. En particulier, le délégataire, assumera 
les missions suivantes : la gestion courante du service, le respect des engagements sur l'offre 
de service définie par Île de France Mobilités, la tenue de la comptabilité analytique et des 
statistiques d'usage, les études de développement d'offre, d'évolution des itinéraires et 
d'optimisation des moyens, l'information de la clientèle sur le service au travers de tout moyen 
de communication qu'il jugera opportun, la gestion commerciale du service, l'entretien et la 
maintenance des centres opérationnels bus et des véhicules mis à disposition par Île de 
France Mobilités. Des travaux de construction et de transition énergétique sur le COB de 
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Draveil et de construction sur les communes de Servon ou Brie-Comte-Robert pourront être 
demandés. L'exploitation de certaines lignes express telles que prévues au Schéma Directeur 
des Lignes Express, l'exploitation, l'entretien et la maintenance des gares routières et des 
pôles d'échange multimodaux routiers mentionnés dans le contrat, le cas échéant, la gestion 
et la maintenance de parcs à vélos, le cas échéant des investissements dans les centres 
opérationnels bus mis à disposition par Île de France Mobilités. Le concessionnaire a la 
possibilité de recourir à la sous-concession et à la sous-traitance dans les conditions définies 
par le contrat. La concession est attribuée sur la base des critères énoncés dans le règlement 
de la consultation. La durée de la concession est de 96 mois. La durée indiquée est une durée 
maximale, composée d'une durée ferme de 6 ans et deux options de prolongation d'un an 
chacune. La valeur estimée de la concession tient compte d'une majoration de 20% de KTP 
supplémentaires et est exprimée en euros constants 2024. Conditions d'exécution de la 
concession : Dans l'hypothèse où un groupement serait attributaire au terme de la procédure, 
celui-ci devra prendre la forme d'un groupement solidaire. Pour faciliter le contrôle des 
engagements souscrits et permettre à Île de France Mobilités d'avoir comme interlocuteur 
unique une seule entité juridique, le délégataire s'engage à créer ou affecter une société 
dédiée dont l'objet social sera exclusivement réservé à l'exécution du contrat et qui sera mise 
en place dès la prise d'effet du contrat. Le délégataire sera tenu de fournir une garantie à 
première demande et une garantie maison mère devra être, le cas échéant, obtenue. 
Précisions sur la rubrique 5LOT Les candidats pourront répondre soit sous la forme d'un 
contractant unique, soit sous la forme d'un groupement solidaire ou conjoint. En cas 
d'attribution, le groupement devra prendre la forme d'un groupement solidaire. Toutefois, une 
même entreprise ne pourra présenter une candidature à la fois en qualité de candidat 
individuel et en qualité de membre d'un ou plusieurs groupements, ni soumettre plusieurs 
candidatures. En cas de candidature en groupement, l'ensemble des pièces exigées dans les 
rubriques ci-dessus devra être fourni par chaque entreprise du groupement, à l'exception de la 
lettre de candidature. En outre, devront être clairement précisés l'identité, le rôle et, eu égard 
aux compétences, la complémentarité de chacun des membres du groupement dans le cadre 
du projet. Le mandataire du groupement fournira l'autorisation qui lui aura été donnée par ses 
cotraitants d'engager le groupement candidat pour la présentation de la candidature et de 
l'offre. Par ailleurs, le Candidat peut demander que soient également prises en compte les 
capacités et les aptitudes d'autres opérateurs économiques, quelle que soit la nature juridique 
des liens qui les unissent. Dans ce cas, il justifie des capacités et aptitudes de ces opérateurs 
économiques et apporte la preuve, par tout moyen approprié, qu'il en disposera pendant toute 
l'exécution du contrat de service public. Il est rappelé que la langue utilisée dans le cadre de la 
procédure est le français. Les certificats et documents délivrés dans une langue étrangère 
doivent faire l'objet d'une traduction en langue française. Conformément aux dispositions de 
l'article L. 1411-1 du CGCT, les dossiers de candidatures seront examinés au regard des 
critères suivants : garanties professionnelles et financières, respect de l'obligation d'emploi 
des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 52121 à L. 52124 du Code du travail, 
aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des usagers devant le service 
public. La procédure est une procédure restreinte : seules seront admises à présenter une 
offre les candidatures dont les justifications produites à l'appui de leur dossier de candidature 
auront été jugées suffisantes à l'issue de cet examen. Les candidats admis à présenter une 
offre recevront un dossier définissant les caractéristiques quantitatives et qualitatives des 
prestations à assurer et les conditions de remise des offres, ainsi que les critères de sélection 
des offres. Le contrat pourra ensuite être librement négocié avec les candidats conformément 
à l'article L.3124-1 du code de la commande publique. Les dossiers de candidature seront 
présentés, avant la date limitée soit le 7 avril 2026 à 12: 00 heure locale. Informations relatives 
à l'avis, par transmission électronique uniquement, en se connectant au profil d'acheteur Île de 
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France Mobilités à l'adresse indiquée au point 5.1.11 Documents du marché du présent avis. 
Les candidats peuvent déposer une copie de sauvegarde par remise directe contre récépissé 
à l'adresse figurant au point 8.1. ORG0001 Remise possible les jours ouvrés du lundi au 
vendredi. L'accueil de Île de France Mobilités sera en mesure de délivrer un récépissé de 9:00 
à 18:00. Conditions liées à la concession : Au stade des offres, les candidats seront invités à 
s'assurer du respect des exigences du Règlement (UE) 2022/2560 relatif aux subventions 
étrangères. Si les conditions fixées à l'article 28 du règlement relatif aux subventions 
étrangères, condition relative au montant de la concession et condition relative au montant de 
la subvention, sont remplies, les candidats devront communiquer avec leur offre, le dossier de 
notification conformément à l'Annexe II du Règlement d'exécution (UE) 2023/1441 de la 
Commission du 10 juillet 2023 relatif aux modalités détaillées des procédures mises en œuvre 
par la Commission en vertu du règlement (UE) 2022/2560.

5.1.9.  Kryteria kwalifikacji
Źródła kryteriów wyboru: Uwaga
Kryterium: Środki zapewniające jakość
Opis kryterium selekcji: 1) Description des capacités humaines: le candidat indiquera 
notamment l'organisation qu'il compte mettre en place pour l'exploitation technique et 
commerciale de la ligne, l'application et le suivi du contrat (y compris son aptitude à assurer la 
continuité du service public et l'égalité des usagers). Il fournira une déclaration relative aux 
effectifs du candidat et à l'importance du personnel d'encadrement pour chacun des 3 derniers 
exercices sur des activités similaires à l'objet de l'affermage. 2) Description des moyens 
matériels: le candidat indiquera l'outillage, le matériel et l'équipement technique dont il dispose 
(ou chaque membre du groupement) pour la réalisation de prestations dans le domaine objet 
de la délégation ou dans un domaine comparable et/ou toute autre domaine susceptible de 
démontrer la capacité technique et professionnelle du candidat ou groupement candidat. 3) 
Description de ses activités techniques et commerciales dans le domaine du transport par bus 
notamment. Il apportera ainsi des références en la matière, avec les principales 
caractéristiques des installations, notamment la taille, technologie utilisée, durée et type de 
contrat, volume financier, moyens et autres ratios utiles, ou toute autre référence dans un 
domaine comparable susceptibles de démontrer son aptitude à exécuter le contrat. 4) 
Attestations professionnelles d'assurance en cours de validité.

Kryterium: Referencje dotyczące określonych usług
Opis kryterium selekcji: 1) Lettre de candidature (ou formulaire DC1) présentée par le candidat 
ou chaque membre du groupement candidat (nom, dénomination, adresse du siège social, 
montant et composition du capital, identité du représentant habilité), datée et signée par une 
personne dûment habilitée pour engager le candidat individuel ou le groupement candidat. En 
cas de groupement candidat, la lettre de candidature indiquera sa composition, sa forme ainsi 
que le nom de l'opérateur mandataire, et sera accompagnée de l'habilitation, donnée par 
chaque membre du groupement au mandataire pour engager le groupement candidat. Le 
candidat ou groupement candidat doit mentionner dans la lettre de candidature une adresse 
électronique et/ou un numéro de télécopie de contact. Cette adresse électronique et/ou le 
numéro de télécopie pourra être utilisé par Île de France Mobilités pour adresser aux 
candidats, toute demande de complément ou de précision, pour répondre aux questions des 
candidats, pour porter à la connaissance d'éventuelles modifications et compléments. 2) 
Déclaration sur l'honneur par laquelle le candidat (ou chaque membre du groupement le cas 
échéant) indique qu'il ne fait l'objet d'aucune exclusion de la participation à la procédure de 
passation des contrats de concession prévue par l'article L.31231 du code de la commande 
publique et que les renseignements et documents relatifs à ses capacités et à ses aptitudes 
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tels qu'exigés ci-dessous, sont exacts. 3) Ensemble des documents justifiant que le candidat 
(ou chaque membre du groupement le cas échéant) ne fait l'objet d'aucune exclusion de la 
participation à la procédure de passation des contrats de concession prévue à l'article L.31231 
du code de la commande publique. 4) Certificats et déclarations fiscales et sociales, délivrés 
par les administrations et organismes compétents justifiant que le candidat ou que chaque 
membre du groupement candidat a satisfait à ses obligations sociales et fiscales (ou 
déclaration sur l'honneur dûment datée et signée lorsqu'il n'est pas délivré de certificat ou 
déclaration). Le candidat établi dans un État membre de l'union européenne autre que la 
France doit produire un certificat établi par les administrations et organismes du pays d'origine 
(ou déclaration sur l'honneur dûment datée et signée lorsqu'il n'est pas délivré de certificat ou 
déclaration). 5) Si le candidat est en procédure de sauvegarde, redressement ou liquidation 
judiciaire, la copie du ou des jugements prononcés à cet effet (ou équivalent). 6) Justificatif 
datant de moins de 3 mois de l'inscription au RCS ou équivalent. Pour les personnes 
physiques ou morales ayant commencé leur activité depuis moins d'un an, un récépissé de 
dépôt de déclaration auprès d'un centre de formalités des entreprises ou document équivalent. 
7) Pouvoirs de la personne habilitée à engager le candidat. 8) Justificatif du respect de 
l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés prévue aux articles L. 52121 à L.52124 du 
code du travail. 9) Déclaration sur l'honneur par laquelle le candidat (ou chaque membre du 
groupement le cas échéant) indique qu'il ne fait l'objet d'aucune exclusion de la participation à 
la procédure de passation des contrats de concession prévue par l'article L.31234 et L. 31235 
du code de la commande publique. 10) Ensemble des documents justifiant que le candidat (ou 
chaque membre du groupement le cas échéant) ne fait l'objet d'aucune exclusion de la 
participation à la procédure de passation des contrats de concession prévue à l'article L.31234 
et L.31235 du code de la commande publique. 11) Copie des autorisations, attestations, 
certificats donnant droit à l'exercice de la profession de transporteur public ou la justification 
des démarches accomplies pour obtenir ces autorisations, attestations, certificats ou une 
déclaration sur l'honneur que ces démarches seront engagées pour permettre une obtention 
au plus tard à la prise d'effet du contrat.

Kryterium: Inne wymagania ekonomiczne lub finansowe
Opis kryterium selekcji: 1) Une déclaration sur l'honneur concernant d'une part, le chiffre 
d'affaires global et d'autre part, si possible, le chiffre d'affaires concernant les prestations 
similaires à l'objet du contrat réalisées au cours des 3 dernières années. 2) Les bilans, 
comptes de résultats et annexes ou documents équivalents, des 3 derniers exercices (ou des 
seuls exercices clos si la date de création de l'entreprise est inférieure à 3 ans). 3) Une note 
commentant l'évolution des bilans et comptes de résultats. 4) Tous documents de présentation 
générale du candidat (actionnariat, moyens et personnels), les sociétés en cours de 
constitution ou nouvellement créées produiront les éléments dont elles disposent. Chaque 
membre du groupement sera solidairement responsable de l'exécution du contrat.

5.1.11.  Dokumenty zamówienia
Języki, w których dokumenty zamówienia są oficjalnie dostępne: francuski
Języki, w których dokumenty zamówienia (lub ich części) są nieoficjalnie dostępne: francuski
Adres dokumentów zamówienia: https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?
PCSLID=CSL_2026_a-io_BlOa9

5.1.12.  Warunki udzielenia zamówienia
Warunki zgłoszenia: 
Zgłoszenie elektroniczne: Wymagane

https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2026_a-io_BlOa9
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2026_a-io_BlOa9
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Adres na potrzeby zgłoszenia: https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?
PCSLID=CSL_2025_utDvlT4J6G
Języki, w których można składać oferty lub wnioski o dopuszczenie do udziału: francuski
Wymagane jest użycie zaawansowanego lub kwalifikowanego podpisu elektronicznego lub 
pieczęci elektronicznej (zgodnie z definicją w rozporządzeniu (UE) nr 910/2014)
Termin składania wniosków o dopuszczenie do udziału: 07/04/2026 12:00:00 (UTC+02:00) 
czas wschodnioeuropejski, czas środkowoeuropejski letni
Warunki zamówienia: 
Wykonanie zamówienia musi odbywać się w ramach programów zatrudnienia chronionego: 
Jeszcze nie wiadomo
Stosowane będą płatności elektroniczne: tak

5.1.16.  Dalsze informacje, mediacja i odwołanie
Organ mediacyjny: Ile de France Mobilités
Organ odwoławczy: Tribunal administratif de Paris
Informacje o terminach odwołania: La procédure peut être contestée par la voie d'un référé 
précontractuel en vertu de l'article L. 551-1 du Code de justice administrative pendant le délai 
courant de la publication du présent avis jusqu'à la date de signature du contrat. Le contrat 
signé peut être contesté par la voie d'un référé contractuel en vertu de l'article L. 551-13 du 
Code justice administrative. Ce recours n'est pas ouvert au demandeur ayant fait usage du 
référé précontractuel dès lors que l'autorité délégante aura respecté la suspension prévue à 
l'article L. 551-4 du Code justice administrative et se sera conformé à la décision 
juridictionnelle rendue sur ce recours. Le contrat signé peut être contesté par la voie d'un 
recours en contestation de sa validité qui pourra être déposé pendant les deux mois qui 
suivront la publication par l'autorité délégante de l'avis d'attribution de la délégation.
Organizacja udzielająca dodatkowych informacji na temat postępowania o udzielenie 
zamówienia: Ile de France Mobilités
Organizacja zapewniająca dostęp offline do dokumentów zamówienia: Ile de France Mobilités
Organizacja udzielająca dodatkowych informacji na temat procedur odwoławczych: Tribunal 
administratif de Paris
Organizacja przyjmująca wnioski o dopuszczenie do udziału: Ile de France Mobilités
Organizacja rozpatrująca oferty: Ile de France Mobilités

8. Organizacje

8.1.  ORG-0002
Oficjalna nazwa: Tribunal administratif de Paris
Numer rejestracyjny: 17750005500013
Departament: PARIS
Adres pocztowy: 7 rue de Jouy
Miejscowość: PARIS
Kod pocztowy: 75004
Podpodział krajowy (NUTS): Paris (FR101)
Kraj: Francja
E-mail: greffe.ta-paris@juradm.fr
Telefon: 0144594400
Faks: 0144594646
Adres strony internetowej: http://paris.tribunal-administratif.fr/
Role tej organizacji: 
Organ odwoławczy

https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2025_utDvlT4J6G
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2025_utDvlT4J6G
mailto:greffe.ta-paris@juradm.fr
http://paris.tribunal-administratif.fr/
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Organizacja udzielająca dodatkowych informacji na temat procedur odwoławczych

8.1.  ORG-0001
Oficjalna nazwa: Ile de France Mobilités
Numer rejestracyjny: 28750007800020
Departament: PARIS
Adres pocztowy: 39bis-41 rue de Châteaudun
Miejscowość: Paris
Kod pocztowy: 75009
Podpodział krajowy (NUTS): Paris (FR101)
Kraj: Francja
Punkt kontaktowy: M. Laurent PROBST, directeur général d'Ile-de-France Mobilités Mme 
Sabrina GASSAMA Direction Contrats et Tarification, département Mise en Concurrence 
(MEC)
E-mail: dsp@iledefrance-mobilites.fr
Telefon: 0147532800
Adres na potrzeby wymiany informacji (URL): https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen
/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2026_a-io_BlOa9
Profil nabywcy: https://www.achatpublic.com/sdm/ent2/gen/index.jsp
Role tej organizacji: 
Nabywca
Organizacja udzielająca dodatkowych informacji na temat postępowania o udzielenie 
zamówienia
Organizacja zapewniająca dostęp offline do dokumentów zamówienia
Organizacja przyjmująca wnioski o dopuszczenie do udziału
Organizacja rozpatrująca oferty
Organ mediacyjny

Informacje o ogłoszeniu

Identyfikator/wersja ogłoszenia: b702fabf-69f8-428d-a1e1-49cf4ef09e0f  -  01
Typ formularza: Procedura konkurencyjna
Rodzaj ogłoszenia: Ogłoszenie o zamówieniu lub ogłoszenie o koncesji – tryb standardowy
Podrodzaj ogłoszenia: 19
Ogłoszenie – data wysłania: 04/03/2026 11:55:25 (UTC+02:00) czas wschodnioeuropejski, 
czas środkowoeuropejski letni
Języki, w których przedmiotowe ogłoszenie jest oficjalnie dostępne: francuski
Numer publikacji ogłoszenia: 153920-2026
Numer wydania Dz.U. S: 45/2026
Data publikacji: 05/03/2026

mailto:dsp@iledefrance-mobilites.fr
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2026_a-io_BlOa9
https://www.achatpublic.com/sdm/ent/gen/ent_detail.do?PCSLID=CSL_2026_a-io_BlOa9
https://www.achatpublic.com/sdm/ent2/gen/index.jsp
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